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Avant-propos

Le bail à loyer concerne une large majorité de la population. Il importe donc que cette 
matière complexe soit expliquée à toutes et à tous de manière claire. 

L’ASLOCA s’est ainsi efforcée depuis toujours d’apporter une information complète et 
cohérente sur le bail à loyer aux locataires, aux bailleurs, aux gérants d’immeubles, aux 
avocats, aux juristes et aux consultants chargés d’appliquer le droit du bail à loyer. 

A réitérées reprises, elle a demandé à David Lachat, avocat à Genève, de rédiger un 
commentaire sur le bail à loyer, puis sur la procédure civile en matière de baux et loyers, 
lorsqu’en 2011 la procédure civile a été unifiée avec l’entrée en vigueur du Code de 
procédure civile.

Ces deux ouvrages sont connus de tous les praticiens de Suisse romande ; on les voit 
fréquemment sur la table des autorités de conciliation et des tribunaux.

Ces livres se veulent objectifs. Ils mentionnent les avis que l’auteur ne partage pas et font 
une large part aux décisions judiciaires publiées.

Arrivé à l’âge de la retraite, David Lachat souhaitait se consacrer à d’autres sujets que le 
bail à loyer. A la demande de l’ASLOCA, il a cependant accepté de partager son savoir 
avec une équipe de jeunes avocats désireux, à l’avenir, de reprendre le flambeau.

Ce travail d’équipe débouche aujourd’hui sur des éditions entièrement revues, corrigées 
et complétées du « Bail à loyer » et de la « Procédure civile en matière de baux et loyers ». 
Ces deux publications paraissent simultanément et se complètent utilement.

Les Editions de l‘ASLOCA Romande remercient vivement pour leur immense travail David 
Lachat et les coauteurs Karin Grobet Thorens, Boris Lachat, Xavier Rubli et Pierre Stastny 
ainsi que toutes les personnes associées à l’élaboration de ces deux ouvrages. 

Les lecteurs y trouveront assurément les renseignements qu’ils y cherchent.

Anne Baehler Bech
Présidente des Editions de l‘ASLOCA Romande 





Avertissement

Le lecteur est rendu attentif aux options suivantes choisies par les auteurs :

•	 L’ouvrage ne s’intéresse qu’au bail à loyer portant sur des immeubles et plus particu-
lièrement sur des logements et des locaux commerciaux. Il ne traite qu’incidemment 
du bail à ferme.

•	 L’ouvrage n’engage que les auteurs ; même publié par les Editions de l’ASLOCA 
Romande, il ne reflète pas la doctrine de l’ASLOCA ; il n’a été exercé aucune pression 
ni censure sur les auteurs ; que les membres et les consultants de l’ASLOCA se sentent 
libres de contredire les auteurs, à leur guise.

•	 La doctrine citée est exclusivement celle publiée sous l’empire du « nouveau » droit 
du bail, soit depuis 1990. Une attention particulière a été donnée aux publications les 
plus récentes.

•	 Les notes de jurisprudence se réfèrent en premier lieu aux arrêts du Tribunal fédéral. 
Ils sont cités avec leur référence aux ATF, lorsqu’ils y sont publiés. S’ils n’y sont pas 
publiés, ces arrêts, que l’on touve aussi sur le site internet de notre Cour Suprême, sont 
cités sous TF / numéro de cause / date/ considérant. Les décisions rendues en français 
ne comportent aucune autre référence. Lorsqu’elles sont rédigées en allemand ou en 
italien, il est fait mention de leur publication dans une revue en français, si elle existe.

•	 La doctrine et la jurisprudence ont été dépouillées jusqu’à fin août 2018. Compte 
tenu de leur très grande richesse, les auteurs ont dû faire des choix dans les notes de 
bas de page. Ils ne prétendent pas avoir été exhaustifs. En revanche, ils se sont efforcés 
de signaler les avis divergents.

•	 Même publié par une association de défense des locataires, l’ouvrage ne prend pas 
systématiquement parti pour eux.




